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Géo-Evénement
2006 : parcours
choisi
Une fois de plus, Géo-Evénement
s’affiche avec un programme
alléchant. La variété des
conférences et des animations
proposées devrait permettre à
chacun de se composer un menu
de choix. Sans oublier bien 
sûr de passer un peu de temps
sur l’exposition afin de découvrir 
de nouvelles offres industrielles,
de prendre un café avec son
commercial préféré, de discuter
avec d’anciens camarades de
promo, ou de rencontrer de futurs
employeurs et partenaires. 

En dehors de toute objectivité 
(SIG La Lettre participant activement 
à la création de ce programme), voici
cependant un possible parcours idéal !

16 mai

Il faudra arriver vers 9h30 et sans doute
faire la queue pour récupérer son badge.
Nous sommes toujours Porte de
Versailles, mais Géo-Evénement a changé
de hall. Le hall 5.1 (tout de suite à gauche
en entrant) est plus petit, plus intime. 
En plus, mi-mai, il y fera certainement 
plus chaud que l’an dernier. Les pigeons
seront-ils de la fête malgré la grippe
aviaire ?

10 h : Intervention de Dominique
Caillaud, le dynamique président
d’Afigéo qui lancera les premières

“Assises des géomaticiens”. 
Existe-t-il vraiment une profession de
géomaticien, ou chacun doit-il se fondre
dans des grilles de postes mal adaptées ? 
Des géomaticiens venus de toute 
la France seront là pour présenter leur
vécu d’un métier souvent choisi, mais
méconnu. 

12 h : Visite des stands. A noter un
“grand” revenant sur le salon : Autodesk
accompagné de ses partenaires. 
A découvrir également plein de petits
nouveaux : Alkante, ArchiVidéo, Ares, 
Atol Conseils, Itélios, Magellium, Netency,
Opsigaïa, Vérémes… sans oublier 
de passer du côté de SPOT Image 
qui a fait une conférence sur Formosat-2, 
un satellite facilement exploitable pour 
la détection de changement… 
petits-fours asiatiques prévus ! 

13 h : Pause à l’espace librairie.
Une centaine d’ouvrages, presque tous
en français, publiés dans les 5 dernières
années sont proposés par la librairie Bedi.
Les cartes bleues risquent de chauffer.

14 h 30 : Les britanniques sont-ils
meilleurs que nous ? C’est en tous 
cas ce que va essayer d’analyser Robert
Mann, secrétaire général de l’association
britannique de promotion de l’information
géographique (AGI) qui présentera 
ses actions pour la reconnaissance 
des métiers de la géomatique. 
Il envisage même de délivrer un diplôme
de valorisation des acquis professionnels 
aux géomaticiens en activité. 
Les ministères vont s’exprimer dans
l’après-midi. Ira-t-on vers une convention
collective ? un syndicat ? les débats
seront sans doute animés.

16 h : Enfin une coupe de champagne
après toutes ces discussions, offerte par
Afigéo et le SPDG. Ce sera sans doute 
le moment de se donner des nouvelles
des uns et des autres, de discuter
officieusement des dossiers en cours (liste
fournie sur demande par la rédaction…)

17 h : Remise des Géo-Loufoques.
Après avoir été créés par SIG La Lettre, 
ils sont désormais directement organisés
par Ortech. Le gagnant de l’an dernier 
a promis de se représenter… ça promet.

Formosat-2
Ce satell ite taïwanais dont SPOT
Image assure la distribution affiche
une résolution de 2 mètres en pan-
chromatique et de 8 mètres en
multispectral. Sa capacité de revisite
quotidienne et son heure matinale de
passage à l’Equateur (environ 1 heure
plus tôt que les autres satellites) en
font un bon support à la détection de
changements.

SATELLITE
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9 h 30 : On risque de se bousculer pour
assister à la conférence “Google Earth,
WorldWind, Windows Live Local… 
la révolution en marche”.
C’est la première conférence aussi
complète sur le sujet en France. 
Après une présentation des principes
techniques et de l’ampleur du
phénomène, les aspects sécuritaires
seront détaillés. Ce seront ensuite 
les institutionnels qui présenteront leurs
réactions. L’IGN présentera son
GéoPortail. 

11 h : Prévoyons de sortir quelques
instants pour assister au débat sur la
transversalité des SIG au GéoCafé.
Même les consultants qui s’exprimeront
semblent conscients de la difficulté d’un
réel positionnement transversal, qui se
frotte en permanence à des organisations
qui préfèrent une approche plus verticale.

12 h : Pour ceux qui souhaitent plonger
dans l’avenir, ne pas rater la conférence
de Sandrine Balley du laboratoire Cogit 
de l’IGN sur “la restructuration en ligne
d’un jeu de données”. Pourrez-vous 
un jour aller sur un serveur, sélectionner
un profil de données et télécharger
directement le jeu correspondant, déjà
structuré correctement pour votre SIG 
et votre base de données ? 
C’est sans doute encore loin, mais
Sandrine Balley nous présentera des
pistes prometteuses.

Profitons de la pause déjeuner pour visiter
l’espace Grand Ouest qui rassemble
différentes entreprises de la région 
(Thales Navigation, Aïga, Alkante,
Netagis, Geobs, Archi Vidéo…) et une
université (le Master de Rennes II) autour
du Réseau Géomatique de l’Ouest.

14h : Retour à la session Google Earth
avec deux tables-rondes prometteuses.
La première sur l’apport aux différentes
communautés (éducation, recherche,
environnement) avec de nombreux
journalistes vers 15h30. La deuxième,
vers 16h30 sera animée par SIG La Lettre.
Elle portera sur les réactions 
des industriels de l’information
géographique : Skyline, EEE, Esri,
GeoImage seront présents. 

17h30 : remise du Géo-Trophée
Google Earth. Les meilleures
applications auront été présentées sous
forme de petites démonstrations tout 
au long de la journée.

18 mai

9h30 : Ce sera la matinée des
témoignages et des retours
d’expériences, qu’ils concernent la 3D
(avec des présentations de GeoVision
Avenir, de la ville de Cannes, de EEE, 
de GeoImage), les partenariats 
(nos voisins suisses présenteront une
démarche transfrontalière autour 
du Lac Léman), les logiciels libres 
(des géomaticiens du Chili présenteront
leur utilisation de MapServer dans la lutte
contre les incendies de forêt) ou 
le géomarketing (comment la RATP
envoie des SMS à ses abonnés qui
habitent à proximité d’un arrêt de bus 
de nuit). Là encore, deux table-rondes
intéressantes en fin de matinée : 
une sur la fondation OSGEO où
membres fondateurs et utilisateurs 
de MapServer prendront la parole. 
Et une sur le géomarketing qui pose 
une question essentielle : comment
s’assurer de la valeur des analyses en
géomarketing ? Utilisateurs, consultants,
universitaires et éditeurs expliqueront et
jugeront leurs méthodes de contrôle face
à des outils de plus en plus sophistiqués.

12h : Le Café Carto aborde le sujet de 
la cartographie au service des personnes
à mobilité réduite. Un domaine où bien
des choses restent à faire.

14h : Ne pas rater la conférence de
Grégoire Feyt de l’Université Joseph
Fournier à Grenoble au titre provocateur :
“La feinte innocence du fond de
carte, vices et vertus des SIG”. 
Ce sera certainement conceptuel, 
mais agitation de neurones garantie ! 
D’ailleurs, la suite de la session 
consacrée à la cartographie promet de
belles réflexions sur les rapports entre
géomaticiens et cartographes.

14h30 : Pour assister à la présentation de
Daniel Faivre (Camptocamp) sur le projet
de licence OpenSource pour les
données géographiques, il faudra rater
les premières présentations de la foire à
la 3D où de nombreux utilisateurs
présenteront leurs maquettes 3D.

Ce petit tour virtuel vous donne envie 
de venir passer quelques heures ou
quelques jours à Géo-Evénement ? 
Il y aura en tout environ une cinquantaine
d’exposants, 45 conférences, 8 tables-
rondes et débats publics sans oublier 
de nombreuses démonstrations
interactives. N’oubliez pas également 
de passer sur le stand de SIG La Lettre.
Bonne visite ! �

�Programme détaillé sur www.geo-evenement.org

Ci-dessus, Flavorjenkins : utilisation légère 
de Google Earth par un artiste qui raconte 
ses déboires avec les maisons de disques
londonniennes. Ci-dessous, utilisation 
de Google Earth pour la cartographie rapide 
des dommages du cyclone Katrina

BRÈVES
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�Google Earth, Windows Live
Local n’ont pas fini de nous
surprendre
Amis de la musique, prenez le temps de faire
un tour sur www.flavorjenkins.net. Vous y
découvrirez en vidéo, en musique et en cou-
leurs les aventures d’un musicien mal accueilli
par les “majors” londoniens mais qui finira par
s’en sortir et s’acheter un camion puis une voi-
ture de course pour partir à la conquête de
l’Amérique. Quelles images ? Mariant ses
talents de graphiste et de musicien, l’auteur a
réalisé un clip vidéo qui exploite Google Earth.
Totalement déjanté mais un pur régal !
Deuxième bonne nouvelle, Google Earth
marche désormais sur Mac.
Côté Microsoft, les courses poursuites dans
les rues de San Francisco sont visiblement
pour bientôt ! Sur http://preview.local.live.com/
vous découvrirez la nouvelle interface de navi-
gation de Windows Live Local. Au choix,
voiture de course ou à pied avec visualisation
du filaire de voies, de l’orthophoto et des pho-
tos de la rue comme si vous y étiez. Pour
l’instant “ça rame un max” comme dit mon fils
et le géoréférencement est loin d’être parfait,
mais ça promet !

�Exportez vos projets
MicroStation dans Google Earth
MicroStation V8 XM Edition permet d’exporter
directement toute la richesse des fichiers
DGN ou DWG générés sous MicroStation
dans des fichiers KML, exploitables sous
Google Earth. L’organisation en niveaux, les
données raster de précision, les fichiers et les
liens hypertextes rattachés, la localisation
géographique… tout est mémorisé pour être
visualisé dans un contexte géographique
mondial. Démonstrations et exemples sur
www.bentley.com/earthtools
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Maps for MAP
Depuis 2000, le ministère 
de l’Agriculture s’est doté d’une
véritable stratégie dans 
le domaine de l’information
géographique. Une petite cellule
développe tout un environnement
de travail tandis que les services
déconcentrés ont tous reçu 
une licence MapInfo. Grâce à 
une approche originale qui mise
sur la souplesse et une relative
autonomie des équipes, la culture
géomatique semble faire son
chemin.

Si l’on a beaucoup parlé de l’information
géographique dans la gestion de la PAC
(le passage au dossier parcellaire
graphique a été l’un des plus gros projets
SIG de ces dernières années), elle est
aujourd’hui de plus en plus utilisée dans
les différents services déconcentrés, par
le biais d’applications variées telles que
l’inventaire de tous les établissements
classés (abattoirs, élevages, cantines…),
la police de l’eau ou la gestion forestière. 

Né en 2000, le département de
l’information géographique est
aujourd’hui rattaché au Centre d’Etudes
et de Réalisation Informatique de
Toulouse (CERIT). Là, une petite équipe
de 4 personnes travaillent au quotidien 
au projet GéoMAP (MAP pour ministère
de l’Agriculture et de la Pêche).

GéoMAP : un projet en 6 volets

Dans le cadre de son schéma directeur
des systèmes d’information, le ministère a
souhaité mettre l’accent sur l’urbanisation
des systèmes et un volet important est
consacré à l’information géographique.
Mais organiser l’information géographique
au ministère de l’Agriculture n’est pas
simple. Plus utilisateurs que producteurs,

les agents du ministère sont mobiles,
leurs compétences en géomatique peu
reconnues, et ils font le plus souvent
appel à des applications ayant une
composante spatiale minimale. 
De plus, pendant des années tous les SIG
du marché ont coexisté dans les DRAF et
DDAF. Pour résoudre cette équation
complexe, Michel Wurtz et son équipe 
ont pris le temps de réfléchir et d’enquêter
avant de faire de propositions concrètes. 

Organisation des données

Le rôle de la cellule est, entre autre, de
superviser la diffusion des référentiels
nationaux, notamment dans le cadre du
marché signé avec l’IGN qui donne accès
à la “sphère agricole” aux orthophotos 
à 50 cm de résolution en couleurs et à 
1 mètre en panchromatique, aux Scan 25
et à la couche toponymie de la BD Carto.
Ces référentiels IGN sont complétés par
d’autres données externes nationales
(Corine Land Cover, BD Carthage par 
le biais du ministère de l’Ecologie) 
et par des bases plus ou moins riches
localement (zonages divers, registre
parcellaire graphique…). Toutes ces
données ainsi que les principales couches
métiers utiles aux services déconcentrés,
sont gérées dans des GéoBASES, 
sous forme de fichiers MapInfo. 
Chaque couche de chaque GéoBASE 
est décrite par un ensemble de
métadonnées qui définissent aussi bien
sa structure interne (organisation 
des objets), son organisation dans les
répertoires (les noms de fichiers sont
complètement standardisés par exemple)
que ses restrictions d’utilisation. Tout est
décrit dans GéoREPERTOIRE, une
application Intranet qui permet à chacun
d’organiser ses couches de données
dans le respect du modèle proposé.
GéoREPERTOIRE permet à chaque
agent de connaître et d’accéder à toutes
les GéoBASES de son secteur, de savoir
quelles sont celles qui existent dans les
autres départements et de référencer de

nouvelles couches. Ainsi, si un
nom de répertoire ou de fichier
est en gras, cela signifie que 
les bases décrites sont
effectivement disponibles en
local. Sinon, il s’agit simplement
d’une indication sur la façon
dont elles devraient 
être structurées pour être
disponibles. Un répertoire
temporaire est bien sûr prévu
pour les couches en cours de
création ou de structuration.
“Pour déployer les GéoBASES,
nous nous sommes appuyés

sur des serveurs Sybase sous Linux,
baptisés LINDA, destinés à des
applications centrales, qui ont été
déployés dans toutes les DDAF et DRAF
pendant l’été 2004. Nous avons obtenu
un peu d’espace disque sur ces serveurs,
que nous pouvons piloter depuis notre
centre de Toulouse” explique Michel
Wurtz, directeur du DIG. Ainsi, même 
si certaines données sont très partielles 

EXPÉRIENCE

Plans d’eau
L’application “plans d’eau” de la DDAF
du Lot permet de saisir les plans d’eau 
et les points de prélèvement des agricul-
teurs qui irriguent leurs terres. Facilement
mise en œuvre, elle est utilisée directe-
ment sur le terrain. L’utilisateur part avec
son ordinateur portable à la rencontre
des agriculteurs de la commune, généra-
lement rassemblés pour une réunion
d’information. Chacun explique où sont
ses parcelles irriguées et ses points de
captage. A ce jour, près de 800 plans
d’eau sont renseignés ainsi que 830 
prélèvements. 

Les requêtes spatiales permettent d’affi-
cher, sur une unité de zonage adaptée à
une problématique donnée (cours d’eau,
bassin versant, commune, etc) des infor-
mations essentielles pour notamment : 
• La gestion quantitative (caractérisation
de la pression et respect des SDAGE 
et PGE…) 
• La gestion de crise (préparation des
mesures de restriction, organisation en
tours d’eau…) 
• La programmation des contrôles
(ciblage par catégorie, classes, milieux
concernés…)

GéoREPERTOIRE



et locales, elles sont décrites de la même
façon en Ariège et dans le Pas-de-Calais
et un utilisateur qui change de poste 
se retrouve toujours en terrain 
de connaissance. Ces GéoBASES
fournissent un socle commun qui
alimente plusieurs types d’applications.

Logiciels et applications pour
client lourd

Il fallait bien sûr choisir une plate-forme
SIG bureautique pour les services. L’appel
d’offres de 2002 (renouvelé en 2005 pour
3 ans) a sélectionné MapInfo, dont plus
d’une centaine de licences ont été
achetées afin d’équiper chaque DDAF et
chaque DRAF ainsi que certaines
directions départementales des services
vétérinaires (DDSV). Au-delà de cette
dotation initiale, les services s’équipent
directement auprès d’Acxiom, avec qui 
ils bénéficient d’une convention de prix
avantageuse. Quatre cent trente licences
sont aujourd’hui déployées dans toute 
la France. Quasiment tous les services ont
migré vers MapInfo, d’autant plus que 
le DIG a fourni des outils pour assurer le
transfert depuis GeoConcept, 
la plate-forme qui avait été choisie lors 
du précédent appel d’offres. Même si les
services restent libres de s’équiper du
logiciel de leur choix, le support technique
n’est assuré que sur MapInfo. GéoMBX
est un module MapBasics qui facilite
l’exploitation des GéoBASES avec les
données alphanumériques des grandes
bases du ministère. De plus, sur le site
Intranet du DIG un répertoire permet aux
agents de déposer leurs développements
MapBasics en les renseignant, afin que
d’autres puissent les utiliser, comme le fait
régulièrement Maurice Nadal à la DRAF
Languedoc-Roussillon.

La GéoLIB

Mais l’équipe ne s’est pas arrêtée là car
elle sait que la diffusion de l’information
géographique passe par d’autres
applications. “Les applications du
ministère ont certes besoin de faire de la
géographie, mais ce n’est pas un élément
central. Cela représente sans doute 5 %
de notre activité dans l’instruction des
dossiers. D’où l’idée de ne pas s’appuyer
sur un langage interne à un SIG pour
développer nos applications” précise
Michel Wurtz. Pour cela, c’est MapX qui 
a été sélectionné et, pendant plus d’un
an, une bibliothèque graphique intégrée
baptisée GéoLIB a été développée afin 
de permettre le déploiement rapide d’une
composante cartographique dans
n’importe quelle application du ministère.

La boîte à outils se décompose
en fonctions simples,
accessibles en Visual Basics :
saisie de données,
interrogation, navigation…Il
suffit que le poste client dispose
d’un run-time MapX pour faire
tourner son application. GéoLIB
est déployée depuis un an. Elle
est aujourd’hui utilisée dans une
soixantaine d’applications
locales (une trentaine d’autres
sont en préparation) et dans 
4 grandes applications nationales : Sylva
pour la gestion forestière (déclarations de
défrichement, imprimés d’exonération
fiscales, aides à l’investissement forestier),
Sigale pour la gestion des établissements
classés, Actes pour instruire les contrats
d’agriculture durable et, dans une
moindre mesure dans PacDAFF,
l’application de gestion des dossiers PAC
(seules les couches basses d’accès aux
données sont exploitées). Au total, plus
de 3 300 run-time MapX sont utilisés.
Petit à petit la première version de GéoLIB

POLITIQUE AGRICOLE

Du côté de la PAC
C’est aujourd’hui l’ONIC qui est chargé de la
gestion opérationnelle des outils liés à la
PAC. Cet établissement du ministère de
l’Agriculture envoie les dossiers, qui définit
les outils de saisie et de mise à jour utilisés en
DDAF (PacDDAF), ainsi que ceux de consoli-
dation et de contrôle. En 2005, il a également
mis en place une télé-déclaration : TéléPAC.

Gros chantier que celui de la Politique Agri-
cole Commune ! Désormais, les 413 000
dossiers annuels contiennent une déclara-
tion graphique où les parcelles concernées
sont repérées sur une orthophotographie
aérienne en noir et blanc. Pour cela, en
quelques semaines, il faut envoyer un extrait
à chaque agriculteur. Les exploitants ont
alors plusieurs solutions. Ils peuvent remplir
leur dossier sur papier, en se contentant
d’entourer en rouge toutes les parcelles
concernées (et de remplir les autres formu-
laires) et le rapporter en DDAF, où il sera saisi
et validé dans l’application PacDDAF. Ils peu-
vent également faire appel à un conseiller
agricole privé ou consulaire (dans les
chambres d’agricultures), qui va les aider à
préparer leur dossier, le plus souvent lors
d’un rendez-vous personnalisé. Plusieurs
chambres utilisent des logiciels à compo-
sante cartographique pour saisir les
dossiers. 
Dans ce cas, de plus en plus souvent, les élé-
ments numériques sont également transmis
à la DDAF qui les intègre directement dans
PacDAFF. Enfin, ils peuvent opter pour la
télé-déclaration avec le service TéléPAC,
accessible par Internet. Ils y visualisent leurs
parcelles, tracent leurs îlots PAC, remplissent

les tableaux. Des contrôles de cohérence
sont alors effectués et le dossier est transmis
numériquement à l’ONIC. “En 2005, environ
40 000 utilisateurs se sont connectées à
TéléPAC” observe Emmanuel de Laroche de
l’ONIC “Ils ont téléchargé des données. Mais
au final, seuls 2 % des dossiers finalisés ont
été transmis”. Comme pour l’impôt sur le
revenu, même si le service essaye d’être
aussi simple que possible, il nécessite une
connexion haut débit et une certaine habi-
tude de l’Internet, ce qui n’est pas encore
généralisé. Comment faire mieux ? “Nous
essayons de faire de TéléPAC un point
d’échanges en facilitant l’intégration de dos-
siers préparés par divers logiciels,
notamment sous forme de lots entiers”
explique Emmanuel de Laroche. Quant à
convaincre les agriculteurs de se mettre à
Internet, ce sera certainement un mouve-
ment progressif, l ié à la conjonction de
nombreux facteurs.

Interface simple pour la GéoLIB

4

�

s’est enrichie pour aborder des fonctions
plus sophistiquées. Ainsi, GéoSigale,
l’application de gestion des
établissements classés permet non
seulement de localiser ces derniers 
(un couple de coordonnées x, y est
directement inclus dans la base de
données afin de générer la cartographie
ponctuelle à la volée), mais également 
de définir des périmètres de protection 
à 3 ou 10 km. Ces derniers sont
automatiquement calculés par agrégation�
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de zones tampon, mais ils peuvent être
repris manuellement et interactivement 
en fonction des besoins. Ainsi, l’opérateur
peut caler la zone de protection d’une
épizootie bovine le long d’une rivière
impossible à traverser par des vaches.
L’édition de la liste des établissements
compris dans ces zones tampons est 
elle aussi automatisée.

Cette approche très souple (les éléments
de la bibliothèque s’assemblent assez
rapidement) permettra facilement de
changer de langage de développement.
“Si nous devions changer de plate-forme,
ce qui sera inévitable compte tenu des
évolutions technologiques, nous n’aurons
qu’à réécrire la bibliothèque et pas 
les applications qui ont été développées
avec. Ce sera bien plus rapide” se félicite
Michel Wurtz.

Stratégie Internet

Pour des clients encore plus légers, le DIG
met la touche finale à GéoWEB, qui
donne accès aux GéoBASES par le biais
d’un navigateur Internet, pour 
des fonctions simples de navigation, 
de consultation et de requêtes. 
Ici, ce n’est plus l’environnement MapInfo
qui est utilisé, mais MapServeur et la
bibliothèque GDal pour la gestion des
raster. “En fait, nous avons également
utilisé le déploiement des serveurs LINDA
pour inclure GéoWEB et un serveur
Internet”. GéoWEB est également
déployable sur les serveurs centraux 
du ministère pour des applications
nationales. Première application, 
une prévisualisation graphique des
données dans GéoREPERTOIRE. 

Chaque service est libre de déployer 
ou pas un serveur (Internet, Intranet,
Extranet) qui pointe vers ses GéoBASES.
Une trentaine de services ont testé
GéoWEB et s’en sont déjà servis pour
publier leurs données comme les dossiers
parcellaires graphiques par exemple. 
Si GéoWEB se charge de la partie serveur
(connexion aux bases de données,

organisation et représentation des
couches sous forme de services WMS),
c’est le gestionnaire de contenu du
ministère (AgriCMS) qui assure le côté
client. L’interface cartographique reste
volontairement simple (navigation,
requêtes standards), mais devrait évoluer
en fonction des besoins exprimés par les
utilisateurs. La mise en place d’outils de
saisies est d’ores et déjà prévue pour
cette année.

Cette architecture est à la fois souple et
structurée. Elle semble bien répondre aux
besoins réels des services déconcentrés
qui sont de plus en plus nombreux à
utiliser les outils mis à leur disposition 
par le DIG. Mais elle ne peut exister sans
un travail permanent d’animation et 
de support technique. Répondre aux
demandes par téléphone ou aux
questions du forum sur l’Intranet,
organiser des GéoTOURS en région pour
présenter les produits, occupent une
personne à plein temps. La cellule est
relayée par des animateurs régionaux, qui
assurent également des formations et du
support. Malheureusement cette mission
n’est pas intégrée dans toutes les régions.
C’est bien souvent la mission informatique
qui l’assure. Il est encore rare qu’une
personne soit dédiée, comme l’est Marie-
Hélène Grangeon en Rhône-Alpes. 
Par ailleurs, le ministère de l’Agriculture se
rapproche du ministère de l’Ecologie pour
développer une application commune sur
la police de l’Eau… l’année 2006 sera
manifestement chargée pour le DIG. �

DRAF
Languedoc-
Roussillon,
premiers essais
En tant que correspondant
géomatique à la DRAF, Maurice
Nadal travaille à la constitution
des GéoBASES. Fin connaisseur
des SIG, il aide également les
services à réaliser leurs cartes
dans un milieu assez peu
sensible à la cartographie.

Les Directions Régionales de l’Agriculture
ont été créées en 1984, elles rassemblent
plusieurs services (dont la protection des
végétaux et la statistique agricole), mais
sont peu au contact du public. Pourtant,
elles mènent des études importantes quiGéoWEB
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font parfois appel à de la cartographie. En
Languedoc-Roussillon, c’est Maurice
Nadal qui est officiellement chargé de la
géomatique, un domaine qu’il connaît
bien puisqu’il a travaillé pour l’association
SIG-LR et qu’il a participé aux premiers
travaux du DIG, à l’époque de son
montage en collaboration avec le
Cemagref. La DRAF accède aux bases de
données du projet GéoMAP et dispose de
5 licences MapInfo. 

Diagnostic régional en Languedoc-Roussillon

Vie des entreprises

�Le chiffre du mois : 4 450
croissants pour Esri France
Bonne augmentation d’activité pour Esri
France en 2005, notamment au département
formation. Il faudra patienter un peu pour la
publication du chiffre d’affaires annuel de l’édi-
teur, mais en attendant, sachez qu’Esri France
a servi 4 450 croissants à ses 1 692 stagiaires
qui ont été accueillis dans 288 sessions de for-
mations. Cela fait une moyenne de 2,63
croissants par stagiaire ! Que les gourmands
se dénoncent.

�Envisat fêtera ses 5 ans
Depuis son lancement
en 2002, le satellite
ENVISAT (Environ-
mental Satellite) de
l’ESA (Agence Spa-
tiale Européenne) a
engrangé des millions
de données, grâce à
ses 10 instruments
différents qui permet-
tent de scruter aussi
bien la terre dans son
ensemble (change-
ment atmosphérique,
évolution de la calotte
glaciaire, du niveau

des eaux…) que dans ses moindres détails
(interférométrie radar pour la détection sis-
mique à Bam, suivi de la pollution du
Prestige…). Seule une petite partie des 250
GO de données acquises quotidiennement
sont aujourd’hui utilisées dans plus de 1 000
projets scientifiques. L’ESA avait garanti le
financement du projet pour 5 ans, mais,
compte tenu des résultats scientifiques et de
l’implication de l’agence dans GMES, ce finan-
cement est assuré jusqu’en 2010. Bon
anniversaire !

Image radar de la
pollution du Prestige
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� Ici, peu d’applications toutes 
prêtes avec la GéoLIB, mais quelques
développements sur MapInfo 
et des études plus approfondies. 

De l’IG mais pas de SI

En l’absence de véritable système
d’information, le SIG est géré par ceux qui
en ont besoin. Soit ils accèdent aux bases
de données nationales par des liens
ODBC, soit ils intègrent directement leurs
fichiers Excel. “Depuis que je suis arrivé,
j’ai passé beaucoup de temps à retrouver
les fichiers MapInfo, à tenter 
de comprendre qui les avait produit et
pourquoi. Mais, en l’absence de toute
documentation, il a fallu jeter beaucoup
de choses”. Pour éviter cette perte
d’informations (même si les données 
sont encore là), Maurice Nadal tente de
structurer les besoins de ses collègues 
et les aide à mettre en place leurs bases
de données. Il a également développé
des petites applications pour faciliter leur
travail quotidien : inscrire en dur dans la
base le résultat d’une analyse,
automatiser le rapatriement des emprises
de Scan 25 et d’Ortho nécessaires à une
inspection de terrain… 
Les développements viennent alimenter 
la boîte à MBX de l’Intranet du ministère.

Diagnostic et analyse spatiale

Maurice Nadal a également apporté sa
contribution cartographique au diagnostic
régional pour la reconquête de la qualité
des eaux. Menée sur deux ans, cette
étude a permis de définir des zones
prioritaires afin d’y réaliser des études plus
détaillées. Les enquêtes sur la pression
phytosanitaire dans les communes et sur
les bassins versants ont été complétées
par des analyses de vulnérabilité des sols
réalisées par le BRGM. L’analyse spatiale
a fait ressortir les secteurs les plus fragiles.
La plupart du temps, cependant, les
demandes sont plus simples et consistent
essentiellement à localiser des objets
géographiques. Une première étape
nécessaire pour faire comprendre l’intérêt
de la cartographie. �

DDAF 34 
La DDAF de l’Hérault ne manquait
pas de données à l’arrivée de
Gérôme Pignard, venu de l’IFN
pour prendre en charge
l’information géographique peu
avant le lancement de GéoMAP.
Pourtant, leur utilisation
dispersée, souvent par le biais 
de stagiaires, rendait toute vision
d’ensemble hypothétique.
Aujourd’hui, la structuration
permet le développement 
de nouvelles applications.

Données cachées

Malgré deux licences MapInfo et deux
licences GeoConcept, ce sont surtout
des référentiels “dormant” dans des
placards ou des données impossibles à
retrouver que le géomaticien a découvert
à son arrivée à la DDAF de l’Hérault… 
Il a d’abord consacré son énergie à faire le
point, puis à structurer les données dans
la GéoBASE. Un travail fastidieux mais
nécessaire qui lui a aussi permis d’évaluer
les besoins des services. Il a ensuite pris
contact avec les différents partenaires
institutionnels de la DDAF afin de
récupérer les données manquantes : DDE
pour les zonages PLU et les découpages
des différentes intercommunalités ;
DIREN pour les espaces naturels ;
DRASS pour l’alimentation en eau potable
et les périmètres de captage ; ONF pour
les limites de la forêt publique… 
Des conventions ont été signées, d’autres
sont en cours pour l’intégration de jeux 
de données complémentaires (forêt privée
par exemple) et la DDAF sait désormais
fournir ses données à d’autres partenaires
comme les collectivités.

“Le développement de la GéoBASE 
a également fait apparaître le manque de
structuration des données attributaires”
remarque le responsable SIG. Ce ne sont
pas seulement les fichiers MapInfo qu’il a
fallu mettre à plat, mais également les
nombreux fichiers Excel, Access ou Word
contenant des identifiants géographiques
(codes communes notamment). 
A l’aide de la GéoLIB, Gérôme Pignard 
a mis au point plusieurs applications
rapidement opérationnelles.

De l’assainissement au territoire

Il y a aujourd’hui 7 licences MapInfo à la
DDAF, qui sont principalement utilisées
par les correspondants SIG dans les

services. Elles servent principalement à
publier des cartes de localisation ou des
analyses thématiques. C’est le service
forestier qui utilise le plus MapInfo,
notamment dans le cadre d’un partenariat
régional sur la protection de la forêt contre
l’incendie. A l’aide de GPS, les agents 
ont par exemple numérisé tous les
départs et les extensions des feux de
forêt, afin de les mettre en relation avec
les équipements de protection (pistes,
réserves…) et affiner la prévention.
Certains des correspondants ont
bénéficié de formations externes à
MapInfo, mais Gérôme Pignard complète
cet enseignement par des sessions
dédiées aux problématiques de la DDAF.
Un cours est prochainement prévu sur
GPS et SIG. 

Pour répondre à des besoins plus
ponctuels, il a également réalisé certaines
applications qui donnent une dimension
géographique à quelques problématiques
phares. Ainsi, les GPS ont été largement
utilisés pour la localisation de stations
d’épuration. Une application 
permet désormais de saisir les périmètres
d’épandage des boues de chaque station
et d’effectuer différentes requêtes (toutes
les parcelles de telle station, toutes les
parcelles d’un secteur…) en liaison avec
les données de gestion. Ce premier travail
a d’ailleurs permis de découvrir quelques
incohérences : certaines parcelles étaient
sous contrat avec deux stations
différentes.

Le même genre d’approche a été
développé autour de l’assainissement 
et des dossiers Natura 2000. A chaque
fois, les éléments de la GéoLIB
permettent la localisation, la saisie sur
fond de Scan 25 ou d’Ortho, les requêtes
et une cartographie thématique de base.
C’est pour la Mission aménagement et
gestion du territoire et de l’espace rural
que l’application la plus importante a été
réalisée. Même si les aspects
cartographiques restent simples, la BD
Territoire a nécessité plusieurs mois de
travail afin de mettre en cohérence toutes

L’agriculture
raisonnée en
Languedoc-
Roussillon

Agriculture
DOSSIER

�
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BRÈVES
DIFFUSION

Une culture SIG encore
embryonnaire
Même si la situation dans chaque DDAF est
particulière, les responsables SIG que nous
avons interrogés partagent tous plusieurs
préoccupations.
La culture cartographique est encore très
peu développée dans les DDAF et repose
essentiellement sur le dynamisme des 
responsables SIG. “Mes collègues ont
généralement l’impression de connaître et
de maîtriser leur territoire. Mais ils ont du mal
à admettre que leur vision n’est ni exhaus-
tive, ni suffisante et que la cartographie est
un moyen de recadrer leur regard sur le terri-
toire” analyse Didier Socard à la DDAF des
Pyrénées-Atlantiques. Pour Jérôme Roco-
plo du Lot, c’est aussi une question de
génération. “La culture cartographique se
développe surtout avec le renouvellement
des agents. Quand des jeunes arrivent, ils
ont déjà entendu parler du SIG et l’informa-
tique ne leur fait pas peur”. 

La preuve par l’exemple
Pour faire découvrir l’importance du SIG, il
leur faut en permanence suggérer l’intérêt
d’un raisonnement géographique dans telle
ou telle étude, faire du “lobbying” interne.
Souvent, ça marche ! Didier Socard nous
donne un exemple au sujet de la création
des Associations Communales de Chasse
Autorisées (ACCA). Ce dispositif créé dans
les années 60 et aujourd’hui placé sous
l’égide du ministère de l’Ecologie vise à
développer une gestion mieux intégrée de

la faune sauvage et cynégétique sur des 
territoires continus, en associant les 
propriétaires d’une même commune.
Chaque création d’ACCA fait l’objet d’une
demande en préfecture, souvent instruite
par la DDAF correspondante. Une ACCA
doit regrouper 60 % des propriétaires fon-
ciers de la commune et la surface des
apports doit représenter 60 % du territoire
communal dont sont exclus par principe
tous les bâtiments augmentés d’une enve-
loppe de 150 mètres, le domaine public et
les enclos cynégétiques. Si calculer le
nombre de participants est simple, vérifier
que la surface demandée est bien atteinte
est un véritable casse-tête sans SIG. 
L’expert chasse de la DDAF s’est laissé
convaincre d’instruire ses dossiers sous
MapInfo (dans certains cas avec le parcel-
laire cadastral, dans d’autres en utilisant la
BD Ortho pour numériser rapidement les
angles de bâti pertinents). L’analyse a été
menée en une demi-journée et a montré
qu’à chaque fois, la surface était inférieure
aux 60 % prévus. Qui plus est, l’analyse a
clairement mis en évidence que la loi était
globalement inapplicable (et inappliquée, la
majorité des ACCA ne remplissant pas les
conditions nécessaires de surface) et
qu’elle aboutissait à la création de réserves
particulièrement morcelées et mitées, l’in-
verse de ce qui était souhaité par les
pouvoirs publics. Notre expert a depuis
saisi le ministère de l’Ecologie du problème
et i l est devenu un util isateur féru de
MapInfo !

Encore du travail
Quant à la gestion des bases de
données, c’est encore pire !
Nos interlocuteurs passent plus
de temps à constituer des
bases Access qu’à développer
des applications de carto-
graphie. En dissociant cette
dernière (dans la GéoBASE qui
ne contient que des identifiants)
des données attributaires, le
projet GéoMAP oblige à consti-
tuer de véritables bases de
données et empêche de tout
“coller” dans un fichier MapInfo
comme avaient l’habitude de
faire les utilisateurs. C’est pour-
quoi GéoMBX, qui doit faciliter
la connexion entre MapInfo et
les bases de données externes,
sans avoir à décrire le lien

ODBC à chaque fois est important et
attendu.

les données attributaires. A partir 
de masques Access portant sur des
thématiques variées (l’urbanisme, la
vigne, les décharges sauvages, les zones
inondables…), différentes visions
cartographiques sont possibles,
généralement à la commune. Ainsi, il est
facile de retrouver les zonages PLU qui
portent des appellations AOC, les zones

inondables dans des zonages
constructibles etc. BD Territoires permet
également de cartographier des éléments
de statistiques (recensement de la
population et recensement agricole).

Ces différentes applications sont utilisées
par une quinzaine de personnes. Gérôme
Pignard attend avec impatience

Le SIG, dont l’utilité est encore mal perçue
dans certains services déconcentrés,
permet pourtant d’instruire des dossiers
complexes comme celui des ACCA

GeoWEB, qui lui permettra sans doute
d’affiner ses applications et d’en mettre
de nouvelles en place sur l’Intranet de la
DDAF. Autre souhait pour 2006, récupérer
les données cadastrales (PCI vecteur) sur
le département car de nombreuses bases
de données contiennent des références à
des parcelles cadastrales et deviendraient
ainsi facilement spatialisables. �

Contrats
�Homelidays signe avec Via

Michelin
Le site de locations de vacances www.homeli-
days.com s’enrichit d’une fonction
cartographique grâce à ViaMichelin. Les
annonces peuvent être localisées sur une
carte, ce qui facilite le choix des internautes.
Trois fonctions sont proposées : sélection
d’annonces par la recherche cartographique,
localisation d’une annonce ou du résultat
d’une recherche multicritères.

�Après la Canada, Geoclip 
part à l’assaut du Royaume-Uni
Désormais traduit et distribué par Forvus, spé-
cialisé dans le domaine statistique, Géoclip
aurait déjà des premiers clients de l’autre côté
de la Manche. La version de démonstration
intègre quelques nouveautés comme l’import
de données par copier/coller et le défilement
automatique de séries temporelles.
(www.emc3dev.com/laria)

�Collectivités chez Star-Apic
La communauté de communes d’Erdre et
Gesvres (Loire-Atlantique) et la communauté
d’agglomération de Blois s’équipent de solu-
tions Star-Apic. Dans les deux cas, le SIG
central repose sur WinStar et StarGis tandis
que la mise à disposition de l’information pour
les communes passe par un Extranet sous
StarNeXt. Les bretons exploiteront le lien avec
Droits de Cité (Appia) pour le suivi de l’urba-
nisme. Les Blésois prévoient de développer
diverses applications (cadastre, voirie, éclai-
rage public…).

Projections
�RGF 93, il va falloir s’y mettre

Un décret a été pris le 3 mars 2006 afin de pré-
ciser et de modifier celui du 26/12/2000 sur le
RGF 93. Désormais, 9 projections coniques
conformes viennent compléter le Lambert 93,
jugé trop imprécis pour les travaux de géo-
mètres. Le décret impose d’util iser ce
référentiel géodésique d’ici 3 ans pour tous les
nouveaux travaux, voire plus tôt en cas d’ac-
cords locaux. “L’altération linéaire des
coniques conformes est, au pire, de 8 cm par
km, donc bien plus faible que celle de nos
vieilles Lambert zone I, II, III ou IV ; l’altération
du Lambert 93 reste comparable à celle du
bon vieux Lambert II étendu” commentait
Denis Delerba de la ville de Nice sur GeoRezo.
Ce sont l’Ordre des Géomètres Experts (OGE),
la Direction Générale des Impôts (DGI) et l’As-
sociation des Ingénieurs Territoriaux de France
(AITF) qui ont été les principaux demandeurs
de ces évolutions sous l’égide du CNIG. 
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Animations
RENCONTRE

Le CRIGe 
PACA prépare
son avenir
Le comité technique consultatif
du Centre Régional de
l’Information Géographique de
Provence-Alpes-Côte-d’Azur,
alias CRIGe PACA, s’est réuni le
21 mars dernier, rassemblant
environ 120 personnes. A l’aube
du lancement des nouveaux
Contrats de Projets Etat-Région
(les CPER qui vont remplacer les
contrats de plan), l’heure est au
bilan, qui semble plus positif 
que jamais. Pourtant, le CRIGe 
ne saurait s’endormir sur de
quelconques lauriers et il doit
plus que jamais convaincre élus
et décideurs de son utilité, 
ce qui passe sans doute par une
communication plus élargie.

Missions accomplies

Le contrat de plan 2000-2006
mentionnait 3 objectifs majeurs pour
l’information géographique en PACA :
mutualiser l’achat des données IGN, 
créer une structure d’animation et de
diffusion de ces données et mettre en
place les conditions nécessaires à la
dématérialisation du cadastre en région.
Trois objectifs bien remplis, et Christine
Archias, la directrice du CRIGe 
ne manque pas de remarquer que
l’information géographique “est un des
éléments du contrat de plan qui a bien
fonctionné, ce qui n’est pas toujours 
le cas”.

La plate-forme d’achat des données
IGN a bien été signée le 21 juin 2001. 
Elle permet aujourd’hui à de nombreux
professionnels d’accéder gratuitement 
à un ensemble étendu de bases de
données, essentiellement éditées par
l’IGN (BD Ortho, ensemble des Scan, 
BD Alti), mais désormais complétées par
d’autres produits (occupation du sol, base
de l’IFN par exemple). L’extracteur du site
Internet permet à chaque correspondant
identifié de se servir lui-même. De
nouvelles données sont également à
l’étude. Ainsi, la couche d’occupation 
du sol régionale devrait être renouvelée 
en 2006. Malheureusement, alors que 
le budget était bouclé et les financeurs
trouvés, Landsat a eu la mauvaise idée 

de tomber en panne. Exploiter les
données du satellite indien IRS coûte un
peu plus cher, ce qui implique de trouver
entre 4 500 € et 19 300 €
supplémentaires pour boucler le tour 
de table. L’hypothèse la plus basse
permettrait de réaliser une simple mise 
à jour de la base actuelle, tandis que
l’hypothèse la plus haute permettrait
d’une part d’étendre la couverture sur 
le territoire des Baronnies et d’autre part
de créer un poste sur le bâti isolé. Autres
bases de données en cours d’achat : 
les données bathymétriques et le trait de
côte édité par le Service Hydrographique
et Océanographique de la Marine (SHOM)
(800 €), les parcelles acquises ou 
à acquérir du Conservatoire du Littoral
(gratuit). Mais sont également à l’étude 
les référentiel géologiques du BRGM 
(le CRIGe pourrait ainsi accélérer la
numérisation des cartes géologiques au
1/50 000) et pédologique de la Société 
du Canal de Provence.

Le rôle d’animation joué par le CRIGe
est indéniable. Il faut bien le dynamisme
de ses 6 employés permanents pour
organiser les partenariats, faire vivre le site
Internet, animer les nombreux pôles
métiers et groupes de travail et porter
inlassablement la bonne parole de
l’information géographique. Véritablement
installé en tant qu’association en 2003,
l’esprit du CRIGe est opérationnel depuis
bien plus longtemps et a permis
d’accumuler les actions. Mais, là encore,
rien n’est jamais définitif et l’équipe ne
manque pas de nouveaux chantiers pour
l’année à venir. Refonte du site Internet
pour le rendre plus accessible aux
néophytes et plus fluide pour les
professionnels tout en permettant de
valoriser les données des partenaires par
le biais de services Web, organisation de

plusieurs types de rencontres pour
échanger sur des problématiques phares,
meilleure articulation avec les dynamiques
départementales, relais encore plus
efficace des pôles métiers, extension 
des partenariats vers d’autres régions
(SIG-LR par exemple) et d’autres
associations (Afigéo, Adetel pour la
télédéction)… sont au menu de l’année.

L’accélération de la dématérialisation
du cadastre est l’action la plus récente
de la région mais elle semble d’ores et
déjà porter ses premiers fruits. Ce n’est
qu’en juin 2005 que le Conseil régional a
inscrit sa stratégie dans le marbre d’une
délibération. En s’engageant à soutenir
financièrement les conventions de
numérisation, à participer au financement
des outils SIG et à l’embauche d’un
géomaticien, la région PACA a fait preuve,
une fois de plus, d’originalité et de
dynamisme. Le 10 mars 2006, 46
dossiers étaient en cours de traitement,
représentant 22 territoires (8 agglos et 11
pays). 20 dossiers concernent la
numérisation, 14 le déploiement des outils
et 12 le recrutement d’un géomaticien. 
Ce soutien vient se combiner à celui des
différents départements et devrait
permettre à la région de rapidement
disposer d’une base de données
parcellaire numérique essentielle dans

EXPÉRIENCE

InfoCave
Si le site du CRIGe manque parfois de
cartes, la réunion du comité technique
consultatif a été l’occasion de découvrir un
usage original des données locales, grâce à
l’application InfoCave. Cette nouvelle ver-
sion, développée à l’aide du moteur
DynMap (édité par Simalis, un jeune entre-
prise installée en PACA), permet à la
chambre d’agriculture du Vaucluse de
proposer aux caves viticoles de gérer et de
mettre à jour leurs données d’encépage-
ment issues du casier viticole puis de les
mettre en relation avec toutes les données
liées à la conduite de la vigne et du terroir
(analyse pédologique, cartes des pentes,
des expositions) pour un meilleur suivi des

productions (traçabilité) et une meilleure
valorisation des vins de la région. A ce jour,
10 000 hectares répartis en une dizaine de
caves, sont gérés par InfoCave. Grâce au
moteur DynMap l’interface est accessible
aussi bien en mode connecté (le vigneron
peut remplir ses champs depuis son exploi-
tation) que déconnecté.

Environ 120 personnes ont assisté au 
comité technique consultatif du CRIGe PACA
le 21 mars dernier

�



une région sous “grande tension
foncière” comme le rappelait Patrick
Lacoste du service foncier du Conseil
régional. Même si le CRIGe n’est pas
en première ligne, il est un maillon
important du dispositif. Il siège au
comité qui évalue les dossiers, et tous
ceux qui bénéficieront de la manne
régionale s’engagent à mettre 
leurs données à sa disposition. 
Un observatoire de la numérisation du
cadastre est également en place,
même s’il est peu visible actuellement
puisqu’il se limite à un tableau Excel
de suivi des conventions dans chaque
commune, alimenté grâce aux
différentes brigades topo-foncières. Pour
chaque commune, sont ainsi répertoriés
son CDIF de rattachement, le nom de la
convention, l’état de la convention, la date
de signature, l’état du PCI vecteur
(numérisé, en cours, sous-traité ou en
régie…), le nombre de feuilles et de
parcelles concernées ainsi que les dates
de livraison et de mise à jour. 
Une carte est éditée chaque trimestre,
mais l’observatoire pourrait bientôt être en 
ligne sous forme d’une application
cartographique. Autres actions, la
réalisation d’un guide du parcellaire
numérique pour les élus (avec
l’association des maires du Var), d’un
vade-mecum de l’information
géographique en région et d’une étude
comparative BD Parcellaire - PCI vecteur.
Le CRIGe va aussi se pencher sur la
diffusion du PCI vecteur et une étude de
faisabilité est programmée dans les
prochaines semaines. Le CRIGe pourrait
ainsi héberger dès 2007 une plate-forme
de téléchargement des données
cadastrales graphiques et littérales. 
Un service manifestement très attendu
par les utilisateurs, mais qui devra
respecter les contraintes de sécurité
imposées par la CNIL.

Ce bilan a néanmoins besoin d’être affiné
afin de préparer le CPER 2007-2013, car
l’avenir du CRIGe dépend complètement
de ce nouveau dispositif dans lequel il va
falloir introduire la composante
information géographique. Alors qu’une
évaluation externe avait été annoncée,
il semble que cette dernière risque de se
faire uniquement en interne par analyse
des statistiques de connexion et enquête
auprès des ayant droits, faute de temps.
L’enquête permettra également aux
organismes d’exprimer leurs attentes tant
en termes d’acquisition de données que
de services attendus. Fermement
soutenu, autant par la région que par 
la préfecture, le CRIGe doit également

compter avec les départements et les
autres collectivités, bien représentés lors
du comité technique. Mais, comme le
remarquait Jean-Pierre Seval du Conseil
général du Var “est-il normal que la vie 
de tout le dispositif dépende d’un contrat
de projet ? Ne devrait-on pas associer
départements, régions et Etat dans une
démarche plus pérenne ?” �

Dans le Var, un
CDIG exemplaire
Pas moins de 50 personnes ont
participé à la dernière réunion 
du Comité Départemental 
de l’Information Géographique
(CDIG) du Var, le 2 mars dernier.
De nombreux groupes de travail
thématiques ont présenté leurs
activités après un point fouillé 
sur les référentiels parcellaires.
Comment expliquer un tel
dynamisme à l’heure où la grande
majorité des CDIG peinent 
à se rassembler, mêmes en petits
comités ? La présence du CRIGe
PACA y est sans doute pour
quelque chose, mais les élus 
et les services de l’Etat locaux
ont aussi su se mobiliser dans 
un département où l’espace est
une denrée chère.

Se connaître

“Nous avons beaucoup de connaissances
que nous devons rassembler au mieux”
annonce en préambule Pierre Dartout,
préfet. 

Etat de la numérisationc adastrale en PACA. 
Encore beaucoup de communes à couvrir (en brun) 
d’où une politique volontariste de la région.

Animations
RENCONTRE

�

BRÈVES

Nouveaux produits
�GeoMedia Viewer 6 

GeoMedia Viewer 6, le navigateur gratuit d’In-
tergraph est disponible en téléchargement
(www.intergraph.com/gviewer) en français.
Cette nouvelle version permet de lire directe-
ment des fichiers MapInfo, Shapefile ou
Access en plus des données GeoMedia. Plu-
sieurs fenêtres cartographiques sont
exploitables dans un même projet. L’applica-
tion dispose d’outils élémentaires de
requêtes et de cartographie.

�SRTM version 2
Avec l’aide de la NGA (National Geospatial-
Intelligence Agency), la NASA vient de mettre
à disposition une nouvelle version du MNT
issu de la mission SRTM (Shuttle Radar Topo-
graphy Mission) de 2000 sur son site. Sans
être plus précis, les nouveaux fichiers dispo-
sent d’une meilleure définition des plans
d’eau et du trait de côte et certaines erreurs
ponctuelles ont été corrigées. Un masque du
trait de côte vectoriel est également dispo-
nible (http://srtm.usgs.gov/).

�Ootay ?
Illico.net, une jeune entreprise française de ser-
vices de géolocalisation annonce la
disponibilité sur le marché français de son ser-
vice Ootay, qui permet de localiser un
téléphone portable par simple triangulation
des cellules de réception. Le client achète des
localisations par paquet (4 € pour 5 localisa-
tions) et référence les téléphones portables
qu’il souhaite localiser. Quand il active le ser-
vice, soit depuis son propre téléphone (s’il est
en Wap), soit sur Internet, le service envoie un
SMS au portable recherché, qui doit renvoyer
un OK afin que la carte s’affiche en retour (avec
une précision de quelques centaines de
mètres à quelques kilomètres selon la densité
du réseau). Le service répond ainsi aux
contraintes européennes et à celles de la CNIL
puisque le principe de la localisation doit être
validé à chaque fois par la personne concer-
née. Jusqu’ici, rien de très nouveau puisque
des entreprises utilisent déjà ce type de ser-
vices. Ce qui change, c’est le positionnement
ouvertement grand public qui exploite les
craintes actuelles : surveillance des enfants,
kidnapping, personnes âgées malades etc. Du
coup, on en parle dans la presse, d’autant plus
qu’Orange vient de signer un partenariat avec
l’éditeur. Espérons que les enfants sauront
s’échanger leurs portables pour faire bisquer
leurs parents ! Quant aux kidnappeurs qui
auraient oublié d’éteindre le portable de leur
victime, tant pis pour eux ! (www.ootay.fr)

�Les Saintes en relief
IGO, le département de EEE spécialisé dans
les maquettes virtuelles 3D édite un cédérom
de navigation sur Terre-de-Haut sur l’archipel
des Saintes en partenariat avec l’Office du
Tourisme et Getelec. 

�ViaMichelin mise sur l’info trafic
Le X-950T allie l’aide à la navigation et l’infor-
mation trafic (bouchons, ralentissement,
alerte météo, travaux..) dans un boîtier com-
pact grâce à une liaison FM vers son propre
service d’alerte. De plus, le système intègre
les informations des Guides Michelin. Le prix
devrait se situer autour de 600 €.�
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� Une fois encore, la réunion permet d’abord
à chaque service de l’Etat, à chaque
collectivité (et elles sont nombreuses), 
à chaque association de prendre
conscience de l’existence d’un patrimoine
d’informations essentielles. Certains
découvrent même l’existence du CRIGe 
et les nombreux jeux de données qu’il met
à la disposition de tous sur son site. 

Pourtant, le dynamisme est réel et les
utilisateurs de ces données sont
nombreux comme l’attestent les chiffres
de téléchargement de la BD Ortho depuis
le site du CRIGe (toutes les communes
ont au moins accès à la première version
de la BD Ortho, soit directement, soit via
une intercommunalité). 

Au début était le cadastre

Mais, pour beaucoup, collectivités en tête,
la découverte de l’information
géographique commence par le cadastre.
C’est ainsi naturellement que la réunion a
débuté par une présentation du dispositif
de numérisation du cadastre, lancé 
lors d’une conférence sur “le cadastre 
du XXIe siècle” le 3 novembre 2004 
(SIG La Lettre n°62). Depuis, l’animation
se poursuit. Soixante six maires ont ainsi
participé aux deux réunions organisées
par l’Association des Maires en mai 2005.
Quatre vingt cinq communes (sur les 153
que compte le département) ont répondu
au questionnaire de l’association 
sur l’utilisation possible du cadastre
numérique. 
Trois centres d’intérêt principaux 
y ont été mis en avant : l’urbanisme,
l’assainissement et l’eau potable.

Le Conseil général travaille en partenariat
avec l’association des maires et le CRIGe
à la rédaction d’un guide d’aide au choix
d’un référentiel pour les municipalités et
une cellule de soutien est en préparation.
Il faut dire que dans ce département, les
collectivités ont vraiment le choix : 

La BD Parcellaire Image est d’ores et déjà
disponible, un tiers des communes
disposent d’un cadastre vectoriel labellisé
et un autre tiers ont des projets précis
(conventions signées ou en cours 
de montage), sans mentionner quelques
cadastres numériques déjà réalisés
depuis longtemps hors convention.
L’agglomération toulonnaise a fait le choix
d’assembler les PCI Images des 
10 communes non encore vectorisées
afin “d’utiliser l’image disponible peu
onéreuse en attendant d’atteindre notre
objectif, le vecteur” comme l’explique
Alain Dupé, responsable
SIG à Toulon Provence
Méditerranée. 
Même si le Conseil
général ne met pas la
main au portefeuille de
façon systématique et 
qu’il laisse les
collectivités faire leurs
choix, il est devenu un
partenaire très actif aux
côtés de la région.

Place aux métiers

Le dynamisme vient aussi des différents
pôles métiers, qui rassemblent 
les différents acteurs publics autour 
de problématiques spécifiques. 
Ainsi, le pôle Défense de la Forêt Contre

l’Incendie (DFCI) travaille 
à la fois à l’amélioration 
des connaissances
(homogénéiser et densifier
la base de données
existante) et à une
meilleure diffusion 
(Extranet DFCI). La plupart
des autres pôles en sont
encore à la création 
d’une première couche de
données départementales
thématique : définition 
des objets à représenter,
récupération et saisie sur 
le terrain en définissant les

rôles de chacun, processus de mise à jour
et de diffusion. Ainsi, le pôle tourisme 
a déjà localisé plus de 1 100
établissements, grâce à une coopération
entre la DDE et le Comité Départemental
du Tourisme. Idem pour les zones
d’activités, numérisées et diffusées 
en partenariat entre la DDE et la CCI.
D’autres acteurs apprennent à travailler
ensemble autour des problématiques
aussi variées que la sécurité routière, 
la fiscalité, l’habitat, l’urbanisme ou 
la coordination des travaux.

L’information géographique semble bien
foisonnante dans le Var. 
Cette belle dynamique doit trouver son
articulation avec celle de la région afin
d’alimenter les pôles métiers du CRIGe, 
et se servir du dispositif en place pour
diffuser encore mieux ses données. 
Car, pour l’instant, si les acteurs savent
trouver le site du CRIGe pour télécharger
des fichiers (BD Ortho, Scans, occupation
du sol…), ils oublient souvent d’y déposer
leurs données thématiques afin qu’elles
alimentent la communauté.
“Cette remarque ne concerne pas que 
le Var” avoue en aparté Christine Archias,
directrice du CRIGe. �

Portail régional 
ou national ?
Le site www.crige-paca.org est un élément
essentiel de la visibilité du CRIGe. Cata-
logue de métadonnées, plate-forme de
téléchargement, services de découverte à
venir, valorisation des données des ayant
droits par des applications… cela vous rap-
pelle quelque chose ? Sans prétendre
devenir un “Google Earth à la mode proven-
çale”, le site du CRIGe pourrait néanmoins

pâtir du futur GéoPortail de l’IGN, qui risque
de brouiller son message. “A quoi servira de
financer un CRIGe quand tout sera dispo-
nible sur le GéoPortail ?” ironise François
Cabriel de la région. Pour éviter un tel écueil
et développer les nécessaires complémen-
tarités, Patrick Leboeuf, chef du projet à
l’IGN, mais également ancien instigateur de
la plate-forme régionale PACA, est venu
présenter les maquettes du GéoPortail. De
nombreuses discussions seront néces-
saires pour trouver la bonne articulation.

GÉOPORTAIL

Si CDIG veut habituellement dire Comité
départemental de l’information géographique,
le Var possède également un Centre
Départemental de l’Information Géographique,
accessible sur Internet à http://sig.cdig-83.org.
Même si ce “Centre” n’a pas d’existence réelle
en tant qu’organisme, le site est animé par la
DDE. Il fait écho au site du CRIGe et rassemble
une partie des données présentées par les
pôles métiers.
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QUELQUES CHIFFRES

�CA 2006 :
du 01/02/2005 au 31/01/2006 
1,523 milliard de dollars (1,3 M€))

�Croissance : + 23 %
�Bénéfice net : 316 MUSD (+48 %)
�Répartition par secteurs monde 

CAO générique : 48%
Infrastructures : 12 %
Construction, architecture : 12 %
Produits industriels : 17 %
Medias, loisirs : 11 %

�Répartition par régions
Europe/M. Orient/Afrique : 37 % 
Asie/Pacifique ; 23 %
Amériques : 40 %

Autodesk,
version 2007
L’édition 2007 de la gamme
Autodesk est placée sous le
signe de la 3D. Tout y est fait pour
faciliter le rapprochement entre
les métiers de la conception et 
de la diffusion. Les améliorations
portent également sur l’accès
aux bases de données et sur 
la publication, car chacun attend
la sortie de la nouvelle version 
de MapGuide, dont le code a été
entièrement réécrit. 

En version 2007, lancée dès de ce
printemps, AutoCAD se met de plus en
plus à la 3D, dès les premières étapes 
de la conception. 

Civil 3D

Cette approche, essentielle pour les
marchés de l’architecture et de l’industrie
concerne sans doute moins les
géomaticiens. Pourtant, elle permet à
Autodesk d’améliorer Civil 3D, son logiciel
de génie civil, peu connu des utilisateurs
isolés, mais déjà largement adopté par 
de grands utilisateurs européens comme
la SNCF. Passage en 3D quasiment
automatique des “vieux” projets conçus

en 2D, conception de terrassements par
lignes caractéristiques, facilité de création
de modèles numériques de terrain,
module de topographie, conception 
en clothoïdes… à peine sec (Civil 3D 
a été lancé il y a un an), le produit fait 
déjà le plein d’améliorations.

C’est bien à la réconciliation entre 
les métiers des concepteurs et des
gestionnaires que l’éditeur veut travailler.
Ainsi, dès demain, des corridors conçus
en 3D pourront être directement publiés
sur Google Earth et les éléments de base
de Civil 3D repris dans Autodesk Map. 

Autodesk Map

Autodesk Map
intègre FDO
(Feature Data
Object), le
connecteur aux
bases de données
développé par
l’éditeur et remis à la fondation OSGEO.
Les pilotes FDO (il en faut un pour chaque
type de base de données) permettent 
à Autodesk Map ou MapGuide de
manipuler toutes sortes de données dans
leur format natif. Ainsi ArcSDE, MySQL,
ODBC, Oracle, SQL Server, Shape, des
services WMS ou WFS, mais aussi des
fichiers raster deviennent accessibles. 
Le format SDF (Spatial Data File) fait
également son apparition dans Map, 
et permet de gérer des anciens fichiers
dans une base de données personnelle
(basée sur SQL Light) avec index spatial. 
Les performances d’affichage sont sans
commune mesure avec la version
précédente. Si AutoCAD reste le noyau
de base de Map, ce n’est plus lui 
qui gère l’affichage graphique (zooms,
déplacements…). Les objets ne
redeviennent des entités AutoCAD 
que lorsque des fonctions leur sont
appliquées. La mise en forme est
améliorée grâce notamment aux
étiquettes dynamiques, à la gestion 

de la transparence et aux possibilités
de drapage. La publication vers
MapGuide est plus naturelle et se fait
en quelques clics en préservant la
mise en forme des données.

MapGuide, Enterprise ou Open
Source

MapGuide Enterprise sortira cet été
alors qu’une version 1.0 de la version
Open Source est d’ores et déjà
téléchargeable.

Basées sur un code entièrement
réécrit, les deux versions intègrent
FDO et supportent 3 types
d’environnement de développement :
PHP, .NET et Java. Deux serveurs
Web sont exploitables, IIS et Apache.
La navigation dans les données peut
se faire sous Explorer ou FireFox
(Safari devrait arriver très vite). Les
clients peuvent exploiter directement
le DWF (format de publication
vectoriel d’Autodesk) ou de simples
pages HTML, ce qui n’empêchera
pas les infos bulles, zooms
dynamiques et autres interactions
avec la carte. Qu’apportera la version
Enterprise, payante, par rapport à la
version Open Source ? “Tout
d’abord, elle va bénéficier du label
qualité Autodesk, de nos procédures
de tests et d’un support
téléphonique” explique Gérard Rayer,
responsable de la division
infrastructure chez Autodesk France.
“De plus les connecteurs FDO pour
SQL Server et Oracle Spatial ont été
développés par Autodesk et non par
la fondation. Ils ne sont pas libres.
Enfin, nous incluons MapGuide
Studio, un wizard pour publier des
cartes sans aucune programmation”.
Si l’annonce de la création 
de la fondation OSGEO et de 
la participation active d’Autodesk 
à la communauté Open Source 
ont été des secrets bien gardés, 
les partenaires développeurs 
se préparent depuis plusieurs mois à
cette nouvelle version de MapGuide.
Espérons qu’ils proposeront
rapidement des évolutions de leurs
applications.�

Logiciel
EDITEUR
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Vers une BD
Carto
renouvelée ?
Voilà déjà plusieurs années que
les chercheurs du laboratoire
COGIT de l’IGN travaillent sur
l’appariement et la
généralisation, accumulant les
thèses et les expériences. Si
l’approche a été jusqu’à présent
plutôt centrée sur la production
cartographique, les chercheurs
s’intéressent désormais à la
possibilité de dériver une base 
de données à partir d’une autre.
Première application envisagée :
générer une nouvelle BD Carto 
à partir de la BD Topo.

C’est grâce aux nombreux travaux de
leurs prédécesseurs que 4 chercheurs 
du laboratoires COGIT (Cécile Duchêne,
Eric Grosso, Sébastien Mustière et
Guillaume Touya) ont pu étudier avec
précision la possibilité de mieux lier la 
BD Carto et la BD Topo. Pour tester
différentes méthodes, ils ont fait leurs
essais pendant plusieurs mois sur la
totalité du département des Pyrénées-
Atlantiques, territoire suffisamment
hétérogène pour être exemplaire. Deux
pistes ont été étudiées, l’appariement et 
la généralisation.

Lier les bases par l’appariement

L’appariement consiste à retrouver 
le maximum de correspondances entre
les deux bases de façon à ce qu’une
action sur l’une (mise à jour par exemple)
puisse être directement repérée par
l’autre. Réaliser automatiquement cet
appariement n’est pas simple car les deux
bases ont des méthodes de constitution,
des histoires et des échelles très
différentes. Les premières difficultés 
sont liées aux schémas de données : 
Les points remarquables du relief de 
la BD Carto deviennent par exemple des
oronymes dans la BD Topo, avec des

attributs assez différents. Malgré des
algorithmes efficaces instanciés dans
GéOxygène et un très bon niveau
d’automatisation (proche de 100 % pour
les objets isolés et de 90 à 95 % pour les
éléments de réseau), cette approche
révèle des incohérences sémantiques 
(“le Trône du Roi” dans la BD Carto devient
le “Turon d’Auray” dans la BD Topo),
attributaires et géométriques, qui peuvent
ensuite être traitées interactivement. 
Les résultats sont globalement bons sur
les objets isolés et les réseaux simples
(sentiers de grande randonnée par
exemple), mais ils sont moins satisfaisants
sur les réseaux routiers complexes
comme l’hydrographie, les réseaux ferrés
et les routes. Ainsi, la BD Carto contient
des lignes ferroviaires non exploitées, 
qui sont absentes de la BD Topo.

Dériver l’une de l’autre

La généralisation consiste à déduire la 
BD Carto directement de la BD Topo. 
Là encore, le saut d’échelle est nettement
supérieur à ce qui est actuellement réalisé
et la BD Carto s’avère plus riche que la 
BD Topo dans plusieurs domaines
(toponymie, informations touristiques…).
Le processus se déroule en 5 étapes.
Certaines analyses spatiales permettent
de faciliter les processus de
généralisation. Ainsi, des zones tampons
autour du bâti permettent de constituer
des zones urbaines, de détecter des
ronds-points, des aires d’autoroute… 
La deuxième phase est sans doute la plus
critique, c’est la sélection des objets à
retenir pour constituer la nouvelle base. 
Là encore, rien n’est simple. 

Comment différencier les tronçons du
réseau routier à conserver et ceux à
rejeter ? Le traitement n’est pas le même
en milieu urbain (où on élimine les
délimitations de petites îlots) et en milieu
rural où ce sont les routes a priori les plus
fréquentées qui sont sélectionnées. Pour
cela, les chercheurs préservent les
tronçons les plus utilisés dans les calculs
de plus court chemin. C’est la notion 
de continuité qui est privilégiée dans la
sélection des brins du réseau
hydrographique. Les résultats sont bons
sur les réseaux principaux même s’ils
n’aboutissent pas forcément à la sélection
des mêmes tronçons que ceux qui sont
effectivement présents dans la BD Carto.
Ils génèrent cependant une base ayant 
la même densité de données. 

La dérivation des attributs constitue 
la quatrième étape. Si les 4 thèmes
principaux de l’occupation du sol 
de la BD Carto sont facilement recréés
(bâti, activités, eau libre, forêt), les autres
thèmes, qui représentent 7 % du territoire,
sont impossibles à dériver. Certaines
dérivations peuvent être effectuées
directement, d’autres par des chemins
plus détournés. Ainsi, la largeur des cours
d’eau, qui est un attribut dans la BD
Carto, n’existe pas dans la BD Topo qui
représente les rivières par un objet
surfacique. Il faut donc calculer cette
largeur et l’associer au filaire BD Carto.

Reste enfin la dérivation géométrique qui
fait appel à plusieurs séries d’algorithmes
sous Lamps2, la plate-forme 
de généralisation de l’Institut. 

Analyse spatiale pour isoler les zones urbaines
(thèse d’Annabelle Boffet)



13

Cette approche donne également 
de bons résultats globaux mais génère
une base qui ressemble à la BD Carto
(baptisée BD Gen) sans en avoir toute 
la richesse.

Approche mixte

Quelle solution choisir ? Sébastien
Mustière milite pour une approche mixte
qui utiliserait l’appariement pour récupérer
les attributs manquants dans la BD Topo
et miserait sur une généralisation guidée
par la BD Carto actuelle. Les deux bases
seraient ainsi préservées et certains
éléments seraient directement mis à jour 
à moyenne échelle. 

Les avantages de cette meilleure
intégration entre la BD Carto et la BD
Topo sont multiples : des bases plus
justes par rapport à leurs spécifications,
des bases plus faciles à mettre à jour, 
plus cohérentes et qui se ressembleraient
plus. La BD Carto y gagnerait en précision
géométrique. Cette démarche ne peut
cependant pas s’envisager de façon
brutale. Nombreux sont les utilisateurs 
qui ont numérisé des couches de
données en s’appuyant sur la BD Carto. 
Il faut qu’ils puissent préserver leur
patrimoine de données. De même, les
identifiants sont différents entre les deux
bases.

Cette étude sera présentée en comité de
direction et aboutira sans doute à une
modification progressive de la constitution
de la BD Carto, qui pourra ainsi faire peau
neuve. 

L’IGN travaille à une meilleure cohérence
entre ces bases de données, premiers
pas pragmatiques vers une BD grande
échelle unique ? Une BD Carto
renouvelée qui implique finalement
d’enrichir la BD Topo des éléments qui 
lui manquent (ce que l’on va rajouter dans
la BD Gen pourrait l’être dans la BD Topo),
une cartographie au 1/25 000
directement issue de la BD Topo qui
implique d’effectuer des travaux de terrain
pour la densifier (voir SIG La Lettre n° 75)…
ces différents projets ne montrent-ils pas
que le choix de produire plus rapidement
la BD Topo en en simplifiant le contenu
(passage en BD Topo dite Pays) aboutit
progressivement à des phénomènes de
compensation tout aussi coûteux ? Une
BD initiale plus dense (mais que personne
n’a l’intention d’attendre encore 10 ans)
ne serait-elle pas plus facilement
exploitable compte tenu des avancées
technologiques ? Il y a certainement là
matière à d’autres projets de recherche
passionnants. �

Bases 
de données
ethnographiques
Ana-Maria Olteanu travaille 
sur la modélisation de données
imprécises. Elle a trouvé un
terrain de choix en Alaska, 
grâce à une collaboration avec 
le Musée du Quai Branly. 
Une expérience originale qui sort
l’information géographique 
des sentiers battus pour longer 
le fleuve Yukon.

“Quand nous avons rassemblé les
collections d’objets de l’ancien Musée de
la Porte Dorée et du Musée de l’Homme,
nous avons décidé de numériser toutes
les fiches descriptives” explique
Emmanuel Désveaux, directeur de
recherche au Musée du Quai Branly 
“cela ne nous a pas apporté grand chose, 
si ce n’est une certaine rigidité dans 
les traitements. Nous devions trouver 
des procédés plus intelligents pour
exploiter ces données”. D’où l’idée d’une
approche plus visuelle par la localisation
des objets. Les Ethnologues rencontrent
alors les chercheurs du Cogit, et, malgré
les différences de langage, un dialogue 
se noue.

Un modèle de données à trouver

Ana-Maria Olteanu a passé de longs mois
à élaborer un modèle conceptuel
permettant une gestion spatiale des
données. Elle s’est appuyée sur un jeu
test de données recensant 767 objets
trouvés en Alaska, fourni sous forme d’un
tableau Excel. Chaque objet est renseigné
par plusieurs types d’informations : son
nom, son numéro d’inventaire, sa date
d’entrée au musée, sa date de collecte,
son ethnonyme (population à laquelle 
il est associé) et son toponyme (lieu de
collecte). C’est dans ces deux derniers
éléments que se situent les informations
permettant la localisation. Mais rien n’est
précis ni forcément complet. 

Ainsi, tel masque en forme de poisson
provient “d’Alaska” et fait référence aux
peuples “Yupik ou Inuit”. Un fermoir de
sac a été trouvé “entre le point Hope et le
point Barrow” et son ethnonyme fait
référence aux “Yupik, Inuit ou Tutsagmuit”.
Mêmes imprécisions pour les références
temporelles “fin XIXe, du XVIIe au XIXe

siècle” sont des notations courantes. La
localisation fine n’est pas toujours
possible d’autant plus que les populations
elles-mêmes évoluent dans le temps et
l’espace et que les erreurs de saisie sont
toujours possibles (même toponyme écrit
de différentes façons…).

La jeune chercheuse a récupéré sur
Internet un fond de carte de l’Alaska, 
sur lequel elle a reporté une répartition des
populations (simple carte papier 
des grands ensembles) fournie par les
ethnologues du Musée. Elle a alors
élaboré un modèle spatio-temporel :
Chaque objet appartient à une population
qui s’appuie sur un lieu support (fourni 
par la carte des populations). Chaque
objet est également défini par un acte 
de collecte qui s’appuie sur un toponyme,
dont la relation à l’espace peut passer par
un certain nombre d’opérateurs : “le long
de” (264 objets), “et”, “ou”, “au nord de”,
“au sud de”, “en Alaska” (445 objets)… 
Le temps est modélisé à l’aide de dates
accompagnées d’un intervalle
d’incertitude (“fin XIXe” = 1875 avec une
incertitude de 25 ans). Il a ensuite été
assez facile de localiser les objets sur une
carte, et Ana-Maria Olteanu a développé
une petite interface d’interrogation pour
les ethnologues avec GéOxygène.

Ces premières cartes, même simples, 
ont permis de détecter de nombreuses
incohérences, certaines explicables par
l’évolution même des populations
(déplacements par exemple) d’autres
pointant des problématiques de collecte.
Elles permettent également aux
chercheurs de mieux visualiser leurs
données, leur chronologie et leur
répartition spatiale. Après ce premier
essai plutôt concluant, cette collaboration
devrait se poursuivre, espérons-le, dans 
le cadre d’un projet européen. �
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Les routiers sont
cartographes
Si 33 exposants seulement de la
dernière Semaine Internationale
du Transport et de la Logistique
(SITL) déclaraient une offre de
cartographie dans le catalogue
du salon, quasiment toutes 
les offres liées à l’optimisation 
et à la communication incluent
désormais une composante
cartographique, plus ou moins
sophistiquée. A tel point que les
éditeurs de briques techniques
(comme Magellan Ingénierie 
ou PTV Loxane) ou de données
(Navteq et Tele Atlas) ne savent
plus très bien compter leurs
clients et partenaires présents.

Avec pas moins de 700 exposants, 
la SITL est dévenue une immense foire 
à la mobilité. 

Les routiers à l’honneur

S’il y a déjà plusieurs années que 
la logistique s’est mise à l’optimisation
cartographique, 2006 devrait être 
une bonne année pour le marché 
des poids lourds. En effet, Navteq
annonce en fanfare la mise à disposition
des attributs poids lourds dans ses bases
de données françaises. 

Si les démonstrations portent sur une
zone test, la collecte devrait être bouclée
pour l’été. “Dans un premier temps, nous
allons nous concentrer sur les axes les
plus empruntés par les camions” explique
Pascal Boyeau, responsable marketing
chez Navteq “car 40 % des routes
concentrent 80 % du trafic.” Hauteurs 
et largeurs des ponts et autres ouvrages
d’art, limitations de poids, de transport 

de matières dangereuses… permettront
aux logiciels d’optimisation de tournées 
et d’aide à la navigation de mieux guider 
les poids lourds. 

Les premières démonstrations étaient
visibles sur les stands de Magellan
Ingénierie et de PTV Loxane. La version
suivante couvrira l’ensemble du réseau 
et intègrera plus de détails dans la
description de certains attributs (types 
de matières dangereuses par exemple). 
Tele Atlas n’a visiblement pas l’int
ention de se laisser distancer et promet 
un produit équivalent dans l’année. 

Arrivée de Microsoft

Magellan Ingénierie accueillait sur son
stand un partenaire jusqu’à présent très
discret dans le monde de l’information
géographique, Microsoft. “Pourtant, 
cela fait 11 ans que nous faisons de la
cartographie” explique Arnaud Gstach 
de Microsoft. Autoroute 2005, MapPoint,
Windows Live Local (successeur de
Virtual Earth) sont peu connus en France.
Si Autoroute et Windows Live Local
restent peu adaptés au contexte national,
MapPoint a remporté des succès
importants chez quelques grands
comptes (un constructeur automobile 
a commandé plusieurs centaines de
licences). C’est aussi sur MapPoint que
Magellan commercialise le plus de
licences TourSolver. Une équipe est
désormais constituée en France autour
des produits à composante spatiale, 
et Microsoft travaille à une adaptation 
de son offre pour le marché français.

A côté de solutions d’optimisation haut de
gamme, les simples patrons de quelques
camions peuvent, eux aussi, s’équiper de
boîtiers et d’assistants personnels qui leur
permettront de suivre leurs camions, de
leur envoyer des messages, de récupérer
des données sur la chaîne du froid etc.
Les offres sont pléthoriques et les appareils
aussi ! Pour éviter leur multiplication,
Metod Localisation a choisi de travailler
sur un boîtier unique, à l’interface 
très simple et graphique (Java). 
La petite entreprise propose également
une application originale qui permet 
de faire la comparaison entre la tournée
programmée et la tournée réalisée. 

La carte est devenue un élément banal
dans le monde du transport, qu’elle serve
à l’organisation du travail ou qu’elle
assiste le chauffeur dans son véhicule. 
Si les éditeurs génériques de SIG
désertent toujours la SITL, préférant laisser
la place à leurs partenaires spécialisés,
des offres de toute nature sont désormais

proposées. Pas facile de s’y retrouver pour
les visiteurs, d’autant plus que ce sont des
sociétés de nature et de taille très
différentes qui les commercialisent. �

2ème article

Mobilité tous
azimuts avec
GeoConcept
L’eldorado tant attendu 
des services de géolocalisation
est-il enfin là ? L’intérêt est
manifeste comme en témoignent
les quelques centaines de
personnes présentes aux Assises
de la mobilité organisées par
GeoConcept le 14 mars dernier,
même si l’heure est surtout 
à l’organisation d’offres qui
doivent combiner information
géographique, réseaux de
communication, assistants
mobiles (téléphones, PDA…) 
et des interfaces adaptées.

Un nouveau modèle de téléphone
portable sort tous les deux jours. 
En 2006, le cap du milliard de combinés
vendus dans le monde risque d’être
atteint. En quelques mois, SFR et Orange
affichaient dejà 2 millions d’abonnés à leur
offre 3G. Les contenus mobiles vont
passer d’un marché de 3,5 à 9,1 millions
d’euros entre 2005 et 2010 en Europe. 
En France, 4,9 millions de personnes sont
en situation de mobilité dans le cadre de
leur activité professionnelle dont 350 000
techniciens de maintenance et 
1,7 million de cadres et de commerciaux…
Face à ces chiffres publiés dans
différentes études de marché, les
entreprises se mobilisent pour proposer
des offres techniques d’aide à la mobilité.
Même si les services de localisation
(Location Based Services ou LBS) sont
encore loin de nourrir les éditeurs,
l’assistance à la mobilité est devenue un
véritable marché, sur lequel GeoConcept
continue de miser. “Aujourd’hui, les offres
liées à des situations de mobilité
représentent un quart de notre activité”
explique Eric Lanzi, PDG fondateur de
GeoConcept. 

Pour répondre au mieux à ce nouveau
marché, l’éditeur s’entoure de partenaires
comme Alcatel Alenia Space, Navteq,
Rayonnance technologies, HandHeld,
BJD, Mobilis, EAF et propose une offre 
à tiroirs.

Map&Guide Truck Navigator, édité par PTV
Loxane, une aide à la navigation dédiée 
aux poids lourds

Editeur
MOBILITÉ
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Du côté du géomarketing
Après une matinée consacrée à la mobilité,
GeoConcept a présenté ses nouveautés
dans le domaine du géomarketing, accom-
pagné par ses partenaires européens et de
quelques-uns de ses clients exemplaires.
Pour GeoConcept, le géomarketing ne se
limite plus à faire de beaux camemberts sur
une carte. L’heure est à la deuxième généra-
tion de produits, qui proposent de véritables
solutions pour optimiser une implantation de
magasin, une campagne de marketing ou
une organisation de forces commerciales. 

GeoConcept PDM

Nouvel élément de cette approche, GeoCon-
cept PDM (pour Predictive Decision Maker)
est une application qui mêle outils de datami-
ning et géomarketing. Ainsi, l’utilisateur
construit son modèle d’analyse en combinant
ses propres données de vente, des informa-
tions socio-économiques de cadrage et des
données comportementales (sa pénétration
est peut-être une fonction de son chiffre d’af-
faires, de la population totale, de la proportion
des ménages possédant deux téléviseurs…).
Il peut ensuite évaluer la fiabilité et la robus-
tesse de son modèle, le revoir jusqu’à
atteindre une pertinence satisfaisante (ce

n’est peut-être pas le nombre de téléviseurs
qui est le plus discriminant, mais l’âge du chef
de ménage). Ce modèle sera alors applicable
sur un autre territoire permettant à l’entreprise
d’anticiper sur sa stratégie future. Pour
construire PDM, GeoConcept s’est entouré
de plusieurs partenaires. Les outils de data-
mining sont ceux de Kxen, la problématique a
été étudiée en détail avec Nextdoor Conseil
et l’association des technologies a été réali-
sée par Zetascribe.

Diffusion
Fidèle à son credo de démocratisation du
géomarketing, l’éditeur annonce également
des améliorations d’interface, de perfor-
mances et d’intégration pour son offre de
diffusion d’informations. Le géocodage peut
désormais se faire à la volée, les cartes s’affi-
chent plus rapidement et la technologie “drill
down” assure une interactivité totale entre
les tableaux de chiffres et les cartes, au sein
d’un simple navigateur.

Alliance Internationale du
Géomarketing
L’heure est enfin aux alliances, et GeoCon-
cept a choisi de formaliser sa relation avec
ses principaux partenaires européens.
Désormais, Adhoc Solution (Belgique),
ValueLab (Italie), Carat / Datacom (Espagne),
MicroGIS (Suisse) et MapMechanics
(Royaume-Uni) peuvent répondre avec les
mêmes outils, les mêmes bases de données
et les mêmes méthodologies à des clients
ayant une dimension européenne. Ainsi, une
enseigne de luxe italienne a pu appuyer sa
stratégie de développement de boutiques à
Paris sur un jeu de données comparable à
celui qu’elle utilise à Rome avec l’aide de
ValueLab.

EDITEUR

� Une solution pour chaque métier

Si la mobilité est désormais une réalité
pour de nombreux professionnels, elle
pose aux entreprises de nombreux défis
qu’il faut résoudre aussi bien au bureau
(planification des déplacements,
optimisation des tournées, prises 
de rendez-vous à distance, localisation 
du personnel) que dans les véhicules 
(aide à la navigation, rapports de visite,
accès au système d’information en cours
de déplacement…). GeoConcept décline
son offre, qui s’appuie sur le moteur
GeoConcept Scheduling Suite (GSS) en
différents métiers. Si les bases fonctionnelles
restent les mêmes (géocodage,
paramétrage des contraintes, affectation
de ressources, calculs d’itinéraires et
éventuellement suivi à distance), chaque
métier a ses spécificités. Ainsi, quand les
commerciaux saisissent eux-mêmes leurs
rendez-vous et géolocalisent à l’avance

leurs clients, les logisticiens qui gèrent des
équipes de livraison doivent modéliser
des tournées prenant en compte des
contraintes plus complexes (contraintes
sociales, de qualification des intervenants,
des véhicules…). De leur côté, les
responsables d’équipes de techniciens
de maintenance doivent pouvoir mêler
géocodage à l’avance (ce client doit être
visité une fois par mois) et en temps réel
(aller secourir un client sous maintenance).

Si GSS peut être utilisé tel quel, par simple
paramétrage manuel, il peut également
être personnalisé par le biais du kit de

développement ou intégré dans une
application plus globale. Ainsi, SDVP 
le Parisien qui assure chaque jour la
distribution du journal sur 6 000 points 
de livraison en région parisienne a pu
développer une fonction d’introduction
d’un nouveau point de livraison dans le
module de calcul de tournées par
contraintes, tout en maintenant ses fortes
contraintes horaires (tout le monde veut
son journal le matin de bonne heure). 

A l’heure où le carburant coûte de plus en
plus cher et où les clients sont de plus en
plus exigeants, l’aide à la mobilité pourrait
devenir un marché clé de l’information
géographique. En outre, les premières
expériences semblent prometteuses en
termes de retour sur investissement,
généralement compris entre 3 et 6 mois.
S’il est encore trop tôt pour faire les
comptes chez ADVP qui a mis GSS en
production depuis 3 mois, le gain de
temps pour la formation des nouveaux
porteurs est d’ores et déjà de 3 jours.
Moins de véhicules sur les routes, moins
de stress pour localiser un rendez-vous…
les avantages sont multiples. Reste à
trouver le bon équilibre entre amélioration
des performances de l’entreprise,
développement des services au client et
respect du personnel, qui peut se sentir
“fliqué” par des solutions de suivi de
véhicule. D’ailleurs, même si ces dernières
sont désormais incontournables dans le
milieu du transport et de la logistique, déjà
habitués aux “mouchards”, elles semblent
nettement moins développées dans les
autres domaines professionnels, qui
préfèrent se limiter à la remise de feuilles
de routes couplées à des systèmes plus
simples d’aide à la navigation.�



�7 au 9 juin : Assises des ingénieurs
territoriaux de France à Montpellier.

�15 juin : Séminaire prospective 
de la DIACT sur l’information territoriale

� 27 Juin : Journées géomatiques 
de l’Ouest sur le thème : “SIG et territoires
à fortes contraintes” à Brest

� 3 au 6 juillet : Symposium SFPT “
des capteurs à l’imagerie” à l’ENSG,
Marne-la-Vallée

�05 Juillet : Colloque de restitution 
du projet européen COST sur l’utilisation
des SIG dans la climatologie et 
la météorologie à Grenoble (campus
universtaire) en anglais

� 11 au 13 septembre : SAGEO,
Spatial Analysis and GEomatics, journées
de recherche Cassini à Strasbourg
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�20 au 22 avril : Colloque Agile “bâtir 
le futur de l’information géographique 
en Europe” à Visegard, Hongrie

� 23 au 27 avril : 21e symposium 
sur l’informatique appliquée (SAC 2006) 
à Dijon

� 3 au 6 mai : “Interaction nature-
société, analyses et modèles” à La Baule,
organisé par le CNRS

� 10 et 11 mai : Assises nationales 
du Net et des TIC pour les collectivités -
Nice (réseau IDEAL)

� 11 mai : Forum SIG à l’ENSG 
de Marne-la-Vallée

� 16 au 18 mai : Géo-Evénement, 
le rendez-vous annuel de la géomatique,
Porte de Versailles - Hall 5.1

� 16 mai : Premières assises 
des géomaticiens organisées par l’Afigeo
pendant Géo-Evénement.

� 12 au 15 Septembre : Conférence
FOSS4G 2006 à l’EPFL de Lausanne.
Conférence pour les logiciels libres 
en géomatique

�28 septembre au 1er octobre :
Festival International de la Géographie 
de Saint-Dié, “les géographes revisitent
les amériques”

�11, 12 octobre : Conférence
francophone des utilisateurs Esri
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Forum ESRI France :
�Rennes (20 avril), 
�Paris (27 avril) 
�Bordeaux (4 mai)
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